
Criblée de dettes et dés-ormais incapable d’hono-rer ses engagementsfinanciers, Sodexo, la so-ciété française spéciali-sée dans la restauration aannoncé, à travers uncommuniqué de presseparu le 10 février dernier,la liquidation de tous sesbiens ainsi que son dé-part définitif du Gabon.Après 40 ans de présenceau Gabon, les locaux de lasociété Sodexo situés à Libreville, Port-Gentil etFranceville, vont être li- bérés des effets de l’en-treprise, et soumis à une

liquidation dont lestermes des enchères sontactuellement en étude, etmis sous l’autorité de MeRoger Valère Moussadjiet le Vice-président dutribunal de Première ins-tance de Port-Gentil.Cette décision qui faitsuite au jugement réper-torié sous le N° 10/2017-

2018  rendu par le tribu-nal de Première instancede Port-Gentil, vient irré-médiablement sceller lesort d’une entreprise quiétait longtemps destinéeà la fermeture depuismars 2017.Les anciens employés dela société ne savent plusà quel saint se vouer

pour entrer dans leursdroits, eux qui avaiententamé un bras de fercontre la direction sansavoir gain de cause.Au total, ce sont plus de620 mères et pères de fa-mille qui perdent leurmoyen de subsistance àtravers la fermeture decette structure.

Départ confirmé 
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DANS le cadre de son plande développement straté-gique à l'horizon 2022, laSociété commerciale gabo-naise de réassurance (SCG-Ré) a l'ambition de sehisser dans le Top 10 desleaders de la réassuranceen Afrique. En prenant partau récent conclave de la Fé-dération des sociétés d'as-surances de droit nationalafricaines (Fanaf), récem-ment organisé Kigali auRwanda, le premier réassu-reur gabonais visait à pré-senter ses offres faites auxclients potentiels, tisserdes partenariats avec lescédantes présentes, en vuede renforcer les capacitésdes sociétés d'assurancelocalement ou dans la zoneCIMA (Conférence inter-africaine du marché des as-surances). La participation de la SCG-Ré à cette session de laFanaf visait aussi à renfor-

cer les compétences desemployés, en prenant partà différents séminaires. Les participants gabonaisse sont imprégnés des der-nières tendances du mo-ment en matièred'assurance. Notammentl'optimisation de la renta-bilité des assureurs, les op-portunités que présente lemarché africain et les nou-veaux métiers de l'assu-rance. Mais, surtout, latendances technologiquesqui bouleversent le marchéet la blockchain. Des inno-

vations qui doiventcontraindre les autoritéslocales de l'assurance àréactualiser le cadre juri-dique.Cette session a regroupéprès de 800 participants,dont une forte délégationgabonaise de plus d'unetrentaine de membres,comprenant aussi bienl'administration publique,dont la Direction nationaledes assurances, que les di-recteurs généraux descompagnies privées d'as-surance et de réassurance.

La SCG-Ré à Kigali pour
construire son ambition africaine

Marché continental de la réassurance

I. M'B.
Libreville/Gabon

Andrew Gwodock, ADG de SCG-Ré, et M. Ekoroh
Ndo, responsable réassurance à Ogar Assurances.
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AU terme d’âpres négo-ciations, les 378 ex-em-ployés de ESS Gabonont finalement obtenugain de cause. Sollicité pour apportersa médiation dans leconflit les opposant àleur ancien employeurconcernant les indem-nités de départ, le mi-nistre du Pétrole PascalHouangni Ambourouea bouclé, avec succès, laseconde phase des né-gociations portant surleur situation après la

cessation des activitésESS Gabon, filiale localedu leader mondial ducatering, Compass.En termes d’acquis, lesex-employés s’en tirentavec une rallonge de500 000 euros, soitprès de 328 millions defrancs CFA et un bonusde séparation, équiva-lent à neuf mois de sa-laires, à la fin ducontrat en mai 2018.Ces acquis ont été ma-térialisés par la signa-ture entre les déléguésdu personnel et les res-ponsables d’ESS Gabon,d’un accord de bonneséparation, le 16 fé-vrier dernier à Libre-
ville. « Toutes mes interven-
tions au sein des diffé-
rentes crises dans des
sociétés pétrolières, no-

tamment à Shell Gabon,
Maurel et Prom et au-
jourd’hui à ESS Gabon,
ont été inscrites sous le
sceau de facilitateur.

C’est donc une fois de
plus, à la demande des
délégués du personnel
que je suis intervenu à
ESS Gabon, pour essayer
de trouver une solution
à leur situation. Autre-
ment dit, je suis tout à
fait à l’aise de pouvoir
communiquer au-
jourd’hui sur le travail
que nous venons de
faire ensemble avec ESS
Gabon et les délégués du
personnel», a indiqué lemembre du gouverne-ment.Il a ajouté: « la pro-
chaine étape des négo-
ciations consiste à
réunir l’ensemble des
acteurs du secteur pé-

trolier, afin de voir com-
ment ces employés qui,
à partir du 1er mai,
vont se retrouver au
chômage, peuvent être
intégrés dans chaque
société. »Interrogé sur la mise àl’écart de l’Organisa-tion nationale des em-ployés du pétrole(Onep) dans les négo-ciations, le ministres’est voulu clair à cesujet : « L’objectif du mi-
nistère du Pétrole n’est
pas de casser l’Onep. Au
contraire, notre objectif
était de trouver une so-
lution à une crise qui n’a
que trop duré », a-t-ilsouligné.

Enfin le bout du tunnel !
ESS Gabon
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Le ministre du Pétrole, Pascal Houangni Ambouroue,
a réussi à désamorcer la crise à ESS Gabon.
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Les agents de Sodexo en réflexion sur leur triste sort.
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